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Réforme du titre-restaurant : 

cessons de débattre du lieu d’achat, 

parlons enfin de la qualité de notre 

alimentation 

Depuis plusieurs années, le débat sur les titres-restaurant tourne en rond. Les 

restaurateurs défendent leur modèle. La grande distribution défend le sien. Les 

consommateurs demandent davantage de liberté. Le Gouvernement cherche un 

compromis. 

Tout le monde parle du lieu où l'on dépense son titre-restaurant. Presque personne ne 

parle du modèle alimentaire qu’il permet d’encourager. Pourtant, c'est bien là que se situe 

la question d'intérêt général. 

Chaque année, plus de 10 milliards d'euros de titres-restaurant sont exonérés de cotisations 

sociales et soutenus par la puissance publique. Nous ne parlons donc pas seulement d'une aide 

salariale. Nous parlons d’un outil de politique alimentaire, qui pourrait à la fois renforcer la 

liberté de choix des consommateurs et soutenir des filières agricoles de qualité, créatrices de 

valeur pour les producteurs. Et toute politique publique devrait répondre à une question simple : 

quel comportement souhaitons-nous encourager ?  

Aujourd'hui, le titre-restaurant permet d'acheter aussi bien un plat préparé ultra-transformé 

qu'un panier de légumes, une salade industrielle qu'un repas cuisiné, une boisson sucrée qu'un 

produit biologique. Le dispositif est neutre. Or l'alimentation ne l'est pas. 

Jamais les Français n'ont autant exprimé leurs préoccupations autour de la santé, de la qualité 

des aliments, de l'ultra-transformation ou des contaminants. Dans le même temps, l'État investit 

des milliards dans la prévention des maladies chroniques liées à l'alimentation. 

Nous continuons pourtant à considérer le titre-restaurant comme un simple instrument de 

pouvoir d'achat. C'est une vision incomplète. Car le véritable enjeu est celui du pouvoir de choix.  

Le pouvoir de choisir une alimentation meilleure pour sa santé, en accord avec les 

recommandations du PNNS*. Le pouvoir de choisir une agriculture plus respectueuse des 

ressources. Le pouvoir de choisir des produits dont la qualité est reconnue (SIQO) ** .

Aujourd'hui, ces choix restent souvent les plus coûteux. Pourquoi ne pas utiliser le titre-

restaurant pour les rendre plus accessibles ? D'autres politiques publiques le font déjà.  

Nous bonifions certains équipements énergétiques. Nous aidons l'achat de véhicules moins 

polluants. Nous accompagnons les rénovations performantes. 

Le titre-restaurant pourrait, demain, intégrer un bonus alimentation durable en grande 

distribution, offrant un avantage supplémentaire lors de l’achat de produits sains et issus de 

démarches de qualité, notamment les signes officiels de qualité et d’origine, dont le bio. Sans 

restreindre les usages actuels, ce dispositif donnerait aux consommateurs davantage de pouvoir 

de choix et rendrait une alimentation de qualité plus accessible au quotidien. 

Plutôt que d’opposer distributeurs et restaurateurs, ouvrons un débat plus utile : comment faire 

du titre-restaurant un véritable levier de transition alimentaire ? L’enjeu n’est pas de privilégier 



un lieu d’achat plutôt qu’un autre, mais d’aider chacun à choisir des produits meilleurs pour sa 

santé et pour l’environnement. 

*PNNS : programme national nutrition santé

** SIQO : signes officiels de qualité et de l’origine (labels officiels reconnus par l’Etat et l’Union européenne)
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